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    Avant-propos

    
      Comme pour le précédent volume des Lettres, notes et carnets (juin 1940-juillet 1941), le dépouillement, la sélection et la présentation des textes ont été assurés, selon mes directives, par M. Olivier Germain-Thomas, M. Dominique Chagnollaud, Mlle Cécile de Gaulle et Mme Estelle Germain-Thomas.

      La méthode qu’ils ont employée est définie dans la note de l'éditeur.

    

    
      Philippe de Gaulle

    

  
    
       
       
       
       
    

    Note de l'éditeur

    
      Conformément à l'esprit de l'édition des Lettres, notes et carnets, tel qu'il est défini dans l'Introduction au premier volume, ce recueil ne reprend aucun des textes du général de Gaulle déjà publiés in extenso. Lorsque cela est nécessaire, des notes renvoient aux Mémoires de guerre (la pagination est celle des deux éditions « bleues », Librairie Plon). En outre toutes les indications annexes ont été réduites à ce qui est indispensable à la compréhension des textes.

      
        La plupart des documents publiés ici proviennent du Fonds de Gaulle des Archives Nationales qui comprend plusieurs dizaines de milliers de pièces.
      

      
        Cette édition ne reprend que les documents dont l'authenticité a paru indiscutable et dont le contenu présente un certain intérêt, soit en raison du rôle joué par le destinataire, soit en raison de l'importance de l'information apportée.
      

      
        On trouvera également dans ce volume des comptes rendus d'entretiens du général de Gaulle avec d'importantes personnalités. Seuls ont été retenus ceux qui ont été revus de sa main.
      

      
        Si les recherches ont pu permettre de retrouver des dates, lieux d'origine ou de destination, précisions concernant les destinataires, qui ne figuraient pas sur les documents, ces renseignements ont été mis entre crochets. De même ces signes ont-ils été utilisés pour les termes dont la lecture était douteuse sur les manuscrits.
      

      
        Les fonctions du destinataire sont indiquées sur le premier texte qui lui est adressé, puis à nouveau à chaque mutation ou changement de responsabilités.
      

      
        Le lecteur trouvera en fin de volume un index des noms cités. Il est indiqué, dans une courte notice, pour la plupart des destinataires, les fonctions qu'ils occupent jusqu'à la fin de la période couverte par ce volume. Les notes biographiques dans le cours du volume sont réservées aux personnalités qui ne sont pas destinataires.
      

      
        Enfin, un aide-mémoire chronologique rappelle les principaux événements.
      

    

  

 
 
 
 


1941



Le 14 juillet 1941, les Britanniques représentés par le général Wilson, et les autorités de Vichy en Syrie représentées par le général de Verdilhac, délégué du général Dentz, signent la convention d'armistice de Saint-Jean-d’Acre. Les Forces Françaises Libres, victorieuses aux côtés des forces britanniques, en sont exclues.


Le général de Gaulle et le Conseil de défense de l’Empire condamnent aussitôt cet accord.







Télégramme à Oliver lyttelton, [ministre d’état dans le gouvernement britannique, au Caire]

 




Kampala, 17 juillet 1941.




1) Je suis heureux d'apprendre que le major général Spears serait chargé de mettre en train la liaison britannique avec délégué général de France au Levant. Le major général Spears m’a souvent montré sa compréhension et sa largeur de vues.

2) Je pense que vous sentez que les conditions de l'armistice en Syrie ne m’ont pas donné beaucoup de satisfaction.

3) Je compte arriver au Caire samedi et j’espère vous voir avant de me rendre en Syrie.




Lettre au Général Auchinleck, [commandant en chef britannique au Moyen-Orient]

 




Le Caire, 20 juillet 1941.




Mon cher général,

Votre lettre du 16 juillet m’est remise aujourd’hui à mon arrivée au Caire.

Je vous remercie de l’appréciation élogieuse que vous voulez bien porter sur la façon dont les troupes françaises sous les ordres du général Legentilhomme se sont comportées dans la campagne de Syrie.

Je puis vous dire que nos troupes ont également pour les vôtres une très grande estime militaire. Je regrette que cet effort mené en commun ait abouti à des conditions d’armistice dans lesquelles les intérêts de la France Libre, c’est-à-dire de la France, ont été défavorisés.




Télégramme au Général Catroux, [délégué général et plénipotentiaire, commandant en chef au Levant, à Damas]

 




Le Caire, 20 juillet 1941.




Situation à Djibouti paraît se dessiner favorablement. Envoyez sans délai un — je dis un — bataillon de 600 hommes pour embarquement immédiat à régler avec état-major britannique. La compagnie dont j’avais antérieurement prescrit l’envoi est comprise dans cet effectif. L’ordre donné en dehors de moi et concernant fusiliers marins est naturellement sans objet.




Télégramme à Félix Éboué, gouverneur général de l’A.-E.F., à Brazzaville


Le Caire, 21 juillet 1941.




Nous sommes engagés ici avec Britanniques dans une négociation décisive. A titre d’excès de précaution et en vue d’éviter tout incident interallié qui pourrait être exploité par l'ennemi, le général de Gaulle prescrit qu’aucune troupe constituée étrangère ne peut avoir accès sur le territoire de l’Afrique Française Libre et aucun navire étranger ne peut pénétrer dans nos eaux territoriales sans son autorisation formelle et personnelle. D’autre part, il est bon, à tout hasard, de faire garder militairement le poste radio de Brazzaville. Veuillez faire le nécessaire et me rendre compte.





Le 21 juillet, le général de Gaulle et le Conseil de défense de l’Empire annoncent aux Britanniques qu'ils reprendront « la pleine et entière disposition de toutes les forces françaises au Levant à la date du 24 juillet 1941. Une note est remise au capitaine Lyttelton et le général de Gaulle en informe aussitôt Winston Churchill. Voir Mémoires de guerre, t. I, pp. 445 et 446.








Télégramme au Général Catroux, à Damas

 




Le Caire, 21 juillet 1941.




Les termes de la convention d’armistice et le protocole additionnel signés par Wilson(1) avec Vichy sont inacceptables par nous dans leur fond et dans leur forme.

J’ai notifié ce matin oralement et par écrit(2) à Lyttelton :

1) que nous refusions d’accepter la convention et le protocole et que nous nous réservions d’agir comme il nous semblera bon,

2) qu’à dater du 24 juillet midi, la France Libre ne consentait plus à subordonner ses troupes du Levant au commandement britannique en Orient. Je réglerai moi-même avec Lyttelton les conditions ultérieures de notre collaboration militaire.

En conséquence, je vous prescris, d’une part, d’organiser immédiatement et de réaliser avec les troupes de Vichy les contacts directs en vue de leur ralliement, d’autre part, de procéder pour les stationnements, ravitaillements, mouvements, mesures de défense, de nos troupes, exclusivement par vous-même, enfin de prendre possession des armes et du matériel partout où nous en trouverons.

Je compte arriver à Beyrouth vendredi vers midi. J’envoie Courcel(3) à l’avance pour régler programme avec vous. Si les gens de Vichy, quel que soit leur grade, continuent à parader à Beyrouth, veuillez les faire immédiatement arrêter et reléguer.

Je ne vous cache pas que les conditions de cet armistice, à mesure qu’elles sont connues, soulèvent parmi tous les Français Libres une émotion très grande.

Je termine en disant, pour votre gouverne, et au sujet du paragraphe tertio de votre télégramme 050 du 18 juillet, que je n’ai jamais consenti au rapatriement de l’armée de Vichy par unités constituées. J’ai exigé exactement le contraire dans mon télégramme à Churchill du 23 juin et dans mon télégramme à Eden du 28 juin, télégrammes que j’ai portés à votre connaissance.




Télégramme à René Pleven, [en mission aux États-Unis] à New York

 




Le Caire, 22 juillet 1941.




J’ai reçu de Garreau-Dombasle une lettre personnelle qui est digne et mélancolique. Si la situation des esprits et les services effectifs de Garreau-Dombasle vous paraissent justifier un geste personnel de ma part en sa faveur, je vous prie de me le dire et je lui adresserai un message directement(4). En tout cas, il me paraît équitable de continuer à l’utiliser et à le rémunérer.




Note pour le Général Spears, [chef de l’organe de liaison entre le Général Wilson et le Général Catroux, au Caire]

 




Le Caire, 23 juillet 1941.




Se référant à une communication qui lui a été faite ce matin par M. le général Spears au sujet des mouvements du navire de guerre de la France Libre Président-Honduce, le général de Gaulle fait connaître que si un bâtiment marchand de Vichy est capturé par les Français Libres, la destination de ce navire et de son équipage sera réglée par les autorités françaises libres.

Cette mesure ne s’oppose d’ailleurs pas aux dispositions des accords en vigueur entre la Grande-Bretagne et la France Libre pour ce qui concerne l’utilisation des navires de commerce français.




Télégramme au professeur Cassin, [secrétaire permanent du conseil de défense de l’Empire], à Londres

 




Le Caire, 23 juillet 1941.




Le général Dentz(5) et les autorités de Vichy font signer aux militaires français qui ont été laissés sous leurs ordres en vertu de l’armistice, des déclarations par lesquelles ces militaires s’engagent à ne pas servir dans les F.F.L.

Il y a là violation flagrante de l’esprit qui […] de l’article 8 de la Convention d’Armistice Anglo-Vichy(6) et j’estime que cette violation devrait être de nature à suspendre tous les rapatriements. J’ai attiré ce soir sur ce point l’attention du capitaine Lyttelton.




Télégramme au professeur Cassin, à Londres

 




Le Caire, 23 juillet 1941.




Réponse à votre télégamme n° 112. Je n’ai pas la moindre inquiétude au sujet du personnel administratif français en Syrie. La grande majorité des fonctionnaires demandent à rester. Nous aurons sur place tout ce qu’il faut et nous devrions même renvoyer les moins bons car il y a pléthore. Vous pouvez tranquilliser ceux des Britanniques qui s’inquiètent de nos difficultés et seraient disposés (par complaisance) à y remédier eux-mêmes.




Télégramme au professeur Cassin, à Londres

 




Le Caire, 24 juillet 1941.




Je suis avisé, selon des officiers français évadés d’Allemagne et passés en Iran, qu’une trentaine de prisonniers de guerre français échappés de Pologne seraient actuellement internés en U.R.S.S.(7). Ils seraient disposés à rallier les F.F.L. s’ils étaient libres.

Je vous prie de vérifier auprès de l’ambassade de l’U.R.S.S. l’exactitude des faits et, dans l’affirmative, obtenir de M. Maisky(8) que ces victimes soient dirigées au plus tôt sur les F.F.L. Moyen-Orient.






Le 25 juillet 1941, le général de Gaulle quitte Le Caire pour Damas et Beyrouth. Il résidera à Beyrouth jusqu'au 22 août 1941. Au cours de cette période, il se rendra dans de nombreuses villes de Syrie et du Liban.







Télégramme au commandant d’Argenlieu, haut-commissaire de France pour le Pacifique, [à Londres ?]

 




Beyrouth, 26 juillet 1941.





Secret





Réponse à votre télégramme. Allez directement au Pacifique où il faut absolument rétablir la situation(9). Quand vous aurez jugé sur place, vous prendrez ou me proposerez toute mesure que vous jugerez utile. Veuillez télégraphier de ma part à Sautot qu’il a ma confiance, mais qu’il conserve son calme. Veuillez dire à Brunot de ma part qu’il se tienne tranquille jusqu’à votre arrivée.





Le 24 juillet, les représentants du général de Gaulle et ceux du capitaine Lyttelton ont signé un « arrangement fixant l'interprétation à donner par les autorités britanniques et les autorités françaises libres à la convention d'armistice du 14 juillet mettant fin aux hostilités au Levant ». Cet arrangement est complété le 25 juillet par un « accord » et un « accord supplémentaire concernant la collaboration des autorités britanniques et françaises libres au Moyen-Orient ». Ces documents donnent satisfaction aux Français Libres, notamment sur la possibilité offerte aux hommes des troupes de Vichy de se rallier à la cause alliée ou d'être rapatriés. Voir Mémoires de guerre, t. I, pp. 442 à 459.






Lettre au Général Spears

 




Beyrouth, 27 juillet 1941.




Mon cher général,

J’apprends que le corps australien a reçu l’ordre d’établir des formules à distribuer aux gens de Vichy, et qui vont être distribuées, ceci, naturellement, sans nous consulter en rien.

Je pense que vous jugerez, comme moi, qu’il faut, une fois pour toutes, prendre un autre chemin que cette négligence perpétuelle de nos Alliés.

J’ai désigné Larminat(10) pour toutes ces affaires. Il faut qu’il voie Wilson tout de suite et qu’on applique sans délai, dans leur esprit et dans leur lettre, les accords conclus entre le capitaine Lyttelton et moi.

Les Français Libres ont un intérêt préémiment dans ces affaires. Ils doivent participer d’une manière essentielle à l’application.

Bien sincèrement à vous.




Télégramme au professeur Cassin, à Londres

 




Beyrouth, 27 juillet 1941.




Réponse à votre télégramme n° 183A. Si les Britanniques paraissent s’étonner que j’aie fait état de l’office du Conseil de défense de l’Empire français aux négociations récentes, vous pouvez leur dire que le général Catroux, le général de Larminat, le médecin-général Sicé sont auprès de moi et qu’Éboué et le colonel Leclerc ont été consultés en temps utile.




Télégramme au professeur Cassin, à Londres

 




Beyrouth, 27 juillet 1941.





Secret





Il paraîtrait très probable que Vichy, sur l’ordre de l’Allemagne, va attaquer en Afrique Française Libre. J’ai donné l’ordre d’y envoyer un détachement de nos troupes en Angleterre. Le général Petit(11) me télégraphie que le War Office retarde le départ de ce contingent. Veuillez faire immédiatement des démarches de ma part auprès du Premier ministre et du Foreign Office pour que l’envoi soit fait sans délai et qu’il soit mis un terme à l’obstruction des gens du War Office.

Quant à la question shipping pour ce transport, vous ferez observer que nous procurons à l’effort commun un tonnage beaucoup plus important que celui que nous employons nous-mêmes.




Discours aux libanais, prononcé à Beyrouth le 27 Juillet 1941

Messieurs,

Je profiterai de ce que nous sommes ensemble pour vous parler simplement et franchement des questions qui nous occupent, vous et nous, et qui, je le crois bien, sont, en ce moment-ci, les mêmes. Si nous sommes heureux de prendre de nouveau, depuis hier, contact avec le Liban c’est d’abord, évidemment, parce que, dans tout cœur de Français digne de ce nom, je puis vous dire que le nom seul du Liban fait remuer quelque chose de très particulier, et j’ajoute que c’est d’autant plus justifié que les Libanais, libres et fiers, ont été le seul peuple dans l’histoire du monde qui, à travers les siècles, quels qu’aient été les péripéties, les malheurs, les bonheurs, les destins, le seul peuple dont, jamais, aucun jour, le cœur n’a cessé de battre au rythme du cœur de la France.

Et puis, messieurs, nous avons compris dès les premières minutes de notre présence parmi vous, nous avons compris quelque chose qui nous a particulièrement touché. C’est que vous avez discerné du premier coup, sans aucun doute, sans aucune réserve, quelle était l’importance, quelle était la signification de notre présence parmi vous, quelle était la portée des changements qui viennent de se produire sous vos yeux, et en cela nous avons reconnu à quel point était profonde l’intuition de votre amitié pour nous, et nous avons connu aussi que vous discerniez très bien que, malgré les changements qui sont venus comme conséquences d’un drame effroyable et de ses suites, et des intrigues de l’ennemi, cependant, malgré tout, rien, pas même ces changements-là, n’altérait la continuité de la France.

Messieurs, ce sont ces événements qui constituent, à mon avis, la base la plus solide, la plus réelle, et l’édifice de nos relations avec vous. La première chose que je veux vous dire à ce sujet, dans une assemblée qui comporte tant d’hommes au courant des choses politiques — je crois d’ailleurs que c’est le cas de tous les Libanais — je puis vous dire que notre présence parmi vous comporte d’abord une obligation. Une obligation de notre part.

Nous considérons comme juste et nous considérons comme nécessaire, étant donnée l’évolution qui s’est produite chez vous, étant donné le caractère des événements terribles que nous traversons, nous considérons comme juste et comme nécessaire de mettre, d’accord avec vous, un terme au régime actuel du mandat.

Nous considérons qu’il est équitable et qu’il est utile d’établir la souveraineté et l’indépendance réelle de l’État du Liban, non seulement pour le Liban lui-même qui trouvera dans cette indépendance et dans cette souveraineté les meilleures conditions de son développement national, mais pour la France elle-même qui, dans ce régime nouveau, aura, j’en suis convaincu, les meilleures garanties possibles de ses intérêts séculaires et présents sur votre sol.

Messieurs, nous faisons la guerre, et cette guerre, c’est trop banal de le dire, n’est pas une guerre ordinaire, une de ces guerres où l’on combat pour un agrandissement territorial ou pour une indemnité. C’est une guerre mondiale, c’est une guerre morale. C’est une guerre mondiale, en ce sens qu’elle s’étend sur de tels espaces qu’aucun peuple et même qu’aucun homme n’existe qui ne soit directement intéressé, et qui ne puisse, d’un jour à l’autre, être immédiatement menacé. C’est une guerre mondiale par conséquent, car elle n’a pas d’autre limite, tout au moins elle n’en aura pas d’autre, que celle de notre terre. Et le Liban le sait bien, lui qui vient d’éprouver sur son sol les conséquences d’un drame affreux où il a vu des destructions et des pertes. Et le Liban le sait bien, lui qui connaît sa situation et qui voit que cette situation même peut le rendre exposé d’un moment à l’autre. Une guerre morale, car, tout le monde le sait, ce sont des passions idéologiques qui animent cette guerre-là et dressent les combattants les uns contre les autres. Si l’on voulait résumer et simplifier, et l’on n’aurait pas tort, on pourrait dire — n’est-il pas vrai ? — que c’est la liberté qui se bat contre la tyrannie. Mais la liberté et la tyrannie en sont venues à ce point qu’il n’est plus possible qu’elles composent ensemble. Il n’y a personne qui ne doute qu’il faudra que l’un des deux adversaires succombe totalement. Et le Liban, qui a depuis si longtemps senti ce que pèse le poids de la tyrannie et qui, depuis si longtemps, a mesuré quel était le prix magnifique de la liberté, le Liban, on le sait bien avec son cœur, dans quel camp il se trouve.

Messieurs, dans cette guerre mondiale et morale, notre présence parmi vous signifie que la France continuera à contribuer avec vous à défendre vos libertés contre ceux qui les menacent. Si, pour des raisons stratégiques, les armées de nos braves Alliés britanniques sont entrées ici avec nous, c’est pour nous aider à remplir notre tâche militaire comme nous les aidons et les aiderons sur d’autres territoires à remplir la leur.

Messieurs, dans cette tâche de défense que la France, en conjonction avec vous, s’impose au Liban comme dans d’autres pays et d’autres territoires, dans cette tâche vous concevez que ce qui existe aujourd’hui n’est qu’un commencement. Vous savez tous, puisque vous connaissez la France, que ce n’est pas le désastre momentané de juin 1940 qui peut être définitif dans une guerre pareille et quand il s’agit d’une nation comme la nation française, vous savez tous et vous sentez tous qu’en réalité la France avec son âme commence à se ressaisir et qu’elle commence à redresser ses armes.

Aussi, messieurs, au moment où je vous parle et où — je vous en prends à témoin — nous commençons à voir se dessiner à l’horizon toutes les données de la Victoire, je vous dis pour conclure, en toute simplicité et en toute franchise, que ma conviction est celle-ci : lorsque le soleil de la paix aura recommencé à briller sur le monde, le Liban et la France, après avoir traversé ensemble toutes les épreuves qu’ils traversent, seront comme des amis qui ont souffert côte à côte et la main dans la main, des amis dont, par conséquent, l’amitié sera scellée par des liens indestructibles.




Discours aux français, prononcé à Beyrouth le 27 juillet 1941

Dans les heures cruelles que nous traversons, il n’y a rien qui puisse être plus réconfortant, n’est-ce pas ? que cette réunion de tant de bons Français, de tant de bonnes Françaises, rassemblés pour le seul motif de participer ensemble à la même émotion nationale. Nous savons, nous sentons tous ici, tant que nous sommes, en ce moment même, que la France est une et indivisible dans son âme.

Nous en sommes ici la preuve. Nous en sommes la preuve, car si la catastrophe militaire de juin 1940 et les intrigues de l’ennemi ont pu nous diriger les uns ou les autres dans des voies diverses, nous sentons dans toutes nos fibres que les Français que nous sommes ne veulent, au fond, que la même chose, à savoir que l’ennemi soit chassé. Eh bien ! puisqu’il en est ainsi, et puisqu’il m’est donné aujourd’hui l’occasion de vous parler, je ne vous dirai rien d’autre que ce qui peut nous unir. Je ne dirai rien d’autre que ce qui nous est commun à tous, car je sais que tous les Français sont d’accord sur le même but.

L’ennemi est à Paris, à Bordeaux, à Lille, à Reims, à Strasbourg ; l’ennemi s’est emparé de toutes les voies par quoi peuvent s’exprimer la pensée et la volonté de la France. L’ennemi occupe avec son implacable tyrannie les deux tiers de nos terres. Il étend vers le reste les tentacules de la servitude. Voilà dans quelle situation est aujourd’hui notre patrie.

Mais il se trouve qu’en ce moment même, après une année désespérée, l’espérance réapparaît. Il se trouve, et nous le savons bien, que la situation évolue de telle sorte qu’on voit apparaître maintenant, à l’horizon, toutes les données de la Victoire. L’Angleterre, dont l’ennemi croyait qu’il aurait vite fait de l’abattre, ou bien qu’il la conduirait à une paix de compromis, l’Angleterre, après treize mois, se trouve aujourd’hui, je vous l’assure, beaucoup mieux armée que jamais et aussi résolue que toujours.

L’Amérique dont Hitler disait qu’elle n’entrerait jamais dans ce conflit, l’Amérique engage maintenant dans la guerre une partie croissante de ses ressources et, en commençant sa marche d’approche vers l’Europe, elle marche tout droit à l’intervention.

La France a remis dans la guerre une partie déjà de ses territoires et une partie de ses forces armées. En terres ennemies, à Kubkub, à Keren, à Massaoua, à Koufra, à Mourzouk, la gloire a recommencé de caresser nos drapeaux, et sur toutes les mers, dans tous les ciels, la force française s’est reprise à se déployer ; dans l’Europe momentanément asservie, et surtout en France, l’âme des nations demeure vivante et tendue vers un seul but qui est la libération.

Au moment où nous voyons, je le répète, se profiler à l’horizon les possibilités de victoire, nous sommes plus fermes et plus résolus que jamais dans le but que nous nous sommes fixé.

Oh ! je le sais bien, beaucoup ont pu croire, après la catastrophe de juin 1940, que tout était perdu. Beaucoup ont pu penser qu’il n’y avait rien d’autre à faire que de se résigner à une défaite définitive. Beaucoup ont pu penser que la seule attitude à avoir, c’était d’essayer de s’accommoder de la servitude ennemie, de conserver une ombre d’indépendance et quelques bribes de souveraineté.

Mais cette résignation même fait le jeu de l’ennemi qui, d’ailleurs, par tous les moyens de la menace et de la propagande, la répand dans notre peuple. Bien pire, il compte sur cette résignation pour entraîner peu à peu à ses côtés le peuple français dans sa guerre.

Mais la France, à travers ses larmes, la France voit maintenant tourner la roue du destin. Elle voit ceux de ses fils qui s’efforcent de la servir de leur mieux, plus fermes dans leur volonté de faire participer la patrie à la Victoire, plus résolus dans leur volonté de maintenir partout, de maintenir ici, les droits, tous les droits, les intérêts, tous les intérêts, les devoirs, tous les devoirs de la France.

Voilà où nous en sommes ! Nous savons que le chemin est dur. Nous savons que pour tirer notre pays de l’abîme moral et matériel où le désastre l’a momentanément jeté, nous savons que d’immenses efforts sont encore nécessaires.

Mais nous savons aussi ce que l’on pense et ce que l’on dit dans toutes nos villes et dans tous nos villages. Nous savons vers qui se tourne la pensée des foules françaises, nous savons quelles sont les inscriptions qu’on étale là-bas sur les murs, nous savons quels sont les insignes qu’on porte en secret sur les cœurs, et nous savons, quant à nous, que, jour après jour, nous n’avons cessé, depuis un an, de grandir en nombre, en force et en résolution.

Et s’il arrive, hélas ! — les dernières semaines l’ont prouvé — que notre effort peut conduire aux événements les plus douloureux, je vous prie de croire que personne n’en a été déchiré dans son cœur plus que le chef des Français Libres. Mais je vous prie de croire aussi que pas même le plus grand chagrin ne nous détournera du chemin que nous suivons pour rendre à son destin la France.

Nous convions à nous suivre tous les Français, toutes les Françaises. Nous n’avons de haine pour personne, excepté pour l’ennemi. Nous ne faisons pas de calcul, sauf celui d’être vainqueurs. Nous n’avons pas d’ambition, excepté celle de sauver la patrie.

La France, avec nous !




Télégramme au Général Spears

 




Beyrouth, 28 juillet 1941.




Je suis informé que la consultation des officiers et hommes de Vichy pour le choix de leur destination commencerait demain.

Je ne puis croire qu’un tel manquement à nos accords puisse se produire et vous prie de me renseigner d’urgence à ce sujet.




Lettre au Général Catroux, [à Damas]

 




Damas, 28 juillet 1941.




Mon cher général,

J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint le texte des accords que je viens de conclure avec le gouvernement britannique, d’une part, au sujet de l’interprétation qui doit être donnée à la convention d’armistice du 14 juillet, d’autre part, en ce qui concerne le désintéressement politique complet de la Grande-Bretagne en Syrie et au Liban et en même temps les principes de la collaboration militaire franco-britannique en Orient.

Ces accords sont immédiatement exécutoires. Je vous prie, en conséquence, d’en notifier aux échelons subordonnés qui ont à les appliquer soit leur texte entier, soit des parties de ce texte. Éventuellement, il me serait rendu compte sans délai de tout incident notable auquel la mise en vigueur des accords donnerait lieu avec le commandement britannique.

Croyez, mon cher général, à mes sentiments cordialement dévoués.




Discours aux français, prononcé à Damas le 29 juillet 1941

Sur la route cruelle et glorieuse qui mène à la libération de la France, cette réunion ici à Damas des bons Français et des bonnes Françaises que vous êtes est une preuve décisive du fait que l’âme de la France est indivisible. Nous le prouvons tous ici par notre présence car, quelles qu’aient été les différentes voies dans lesquelles nous avons pu être engagés par la catastrophe militaire de juin 1940 et aussi par les intrigues de l’ennemi, nous sentons bien que nous sommes tous ici les fils et les filles du même grand peuple, momentanément malheureux, mais résolu à recouvrer sa liberté et sa grandeur.

L’ennemi est à Paris, à Bordeaux, à Lille, à Reims, à Strasbourg. L’ennemi occupe les deux tiers de nos terres, tient, en fait, le reste sous sa servitude. L’ennemi pille notre pays. La France, qui produit beaucoup plus que ce qui est nécessaire à sa vie, est affamée. L’ennemi barre toutes les voies par lesquelles pourraient s’exprimer la France et la volonté d’une France dont le génie hier encore rayonnait sur le monde.

Il n’y a pas un Français qui ne sache que, dans ces conditions-là, aucun bonheur, aucune grandeur n’est plus possible pour notre pays ; il n’y a pas un Français digne de ce nom qui ne veuille, de toutes ses forces, que l’envahisseur soit chassé.

Ah ! nous ne comprenons que trop bien comment et pourquoi beaucoup ont pu penser après le désastre que la défaite était définitive, qu’il n’y avait rien d’autre à faire que de l’accepter et d’essayer de conserver, en rusant avec la servitude, quelques bribes du patrimoine national. Mais cette résignation, l’ennemi en abuse par menace et par propagande au point qu’il voudrait amener notre pays à combattre avec lui dans sa guerre. Mais la France, couverte de sang, d’outrages, de larmes, notre Dame la France voit se dessiner à l’horizon la lumière de la délivrance. Le peuple français voit très bien que se dresse autour de l’ennemi un cercle de fer et de feu qui, une fois de plus, l’écrasera.

Hitler croyait et disait l’an dernier qu’il allait venir à bout de l’Angleterre et de l’Empire britannique, ou tout au moins les amener à une paix de compromis. Eh bien ! l’Angleterre et l’Empire britannique sont aujourd’hui dotés d’une force plus grande que jamais, et animés d’une résolution plus solide qu’elle n’a jamais été.

Hitler affirmait que l’Amérique ne se mêlerait jamais du conflit européen. Nous voyons l’Amérique mobiliser ses gigantesques ressources, et marcher tout droit vers l’intervention.

Hitler s’imaginait que la Russie était devenue sa chose. Nous voyons les armées de Hitler subir dans les plaines de Russie des pertes qu’elles ne répareront pas.

Hitler jugeait qu’il en avait fini avec la France ; or la France, par une partie de son territoire et par une fraction de son armée, est rentrée dans la guerre : en territoire ennemi, dans des lieux qui s’appellent Tobrouk, Keren, Massaoua, Mourzouk, Koufra, la gloire a retrouvé des caresses pour nos drapeaux. La force française recommence à se déployer sur toutes les mers et dans tous les ciels ; et parmi les peuples d’Europe actuellement asservis, et d’abord parmi le nôtre, il n’y a pas d’autre pensée que celle de la libération.

C’est en voyant se dessiner toutes les données de la Victoire que nous nous renforçons nous-mêmes dans notre volonté de faire en sorte qu’à cette victoire la patrie participe, de faire en sorte que soient sauvegardés partout, que soient sauvegardés ici, tous les devoirs et tous les intérêts de la France. Oui, la route est cruelle ; elle conduit parfois à des événements douloureux, et je vous prie de croire que ce qui s’est passé ici durant ces dernières semaines n’a pas trouvé un cœur d’homme plus déchiré que celui de l’homme qui vous parle. Ce chagrin lui-même ne nous empêchera pas de marcher vers le but, qui est de rendre à son destin la France.

Nous savons d’ailleurs qu’en chemin nous sommes suivis ardemment par la pensée d’une immense majorité nationale. Nous avons mille renseignements sur ce qui se passe et sur ce qui se pense chez nous. Nous connaissons ce que l’on dit et écrit dans toutes nos villes et nos villages. Nous savons quelles sont les inscriptions qui s’étalent sur les murs et les insignes que l’on porte en secret sur son cœur. Nous savons quelle est la radio que l’on écoute avec passion. Nous-mêmes, depuis un an, nous nous voyons grandir chaque jour en nombre, en force et en résolution.

Voilà la route, la seule route qui mène à l’honneur et au devoir. Nous invitons à nous suivre tous les Français et toutes les Françaises ; nous les invitons à nous suivre sans haine, sauf pour l’ennemi, sans calcul, sauf celui de la Victoire, sans ambition, sinon celle du salut de la patrie.

La France, avec nous !




Télégramme au Général Spears

 




Damas, 30 juillet 1941.




Wilson télégraphie pour demander impérativement que le bataillon français n’aille pas au Djebel-Druze. Mais ce bataillon est déjà arrivé à la lisière de Soueïda, au moment où parvient le télégramme de Wilson. D’autre part les arguments de Wilson me paraissent très contestables.

Le commandant des troupes britanniques à Soueïda a pris une attitude presque menaçante. Je crois qu’il serait utile de lui recommander le calme pour éviter éventuellement des incidents qui seraient totalement absurdes et déplorables.

Dans la même intention Catroux, d’accord avec moi, a donné au bataillon français l’ordre de ne pas entrer à Soueida pour le moment et de bivouaquer hors de la ville.

Je crois qu’il faut en finir d’un commun accord et le plus tôt possible avec ces histoires qui pourraient tourner mal. Wilson devrait hâter sa rencontre avec Catroux. Je rentre à Beyrouth demain matin.




Télégramme à René Cassin, à Londres

 




Beyrouth, 31 juillet 1941.




Je trouve fâcheuses certaines dépêches d’A.F.I. concernant Weygand(12) qui paraissent périodiquement et donnent à croire qu’on peut attendre quelque chose de bon de ce personnage. Il est nuisible d’entretenir des illusions qui encouragent certains Français à demeurer passifs et égarent souvent la politique des Anglo-Saxons. Veuillez dire ceci à Maillaud(13) de ma part.




Lettre au Général Catroux, [à Beyrouth]

 




Beyrouth, 31 juillet 1941.




En prévision de l’entretien que vous devez avoir incessamment avec le général Wilson au sujet des détails d’application de l'accord franco-britannique concernant la coopération militaire en Orient, j’ai l’honneur de vous indiquer ci-dessous certains points importants auxquels nous devons nous tenir absolument.

1) L’accord concernant la coopération militaire franco-britannique en Orient prévoit que tout plan d’opérations qui intéresse les forces françaises en Orient ou le territoire du Levant doit être établi en commun. Les forces françaises ne sont naturellement pas tenues d’appliquer un plan qui n’aurait pas été établi en commun.

2) C’est par délégation du général de Gaulle, et seulement en vertu de cette délégation, que le commandant britannique du Middle-East ou son délégué peut fixer la mission des troupes françaises dans des opérations communes.

3) Cette délégation ne joue naturellement que pour l’exécution d’un plan d’opérations. Tout ce qui concerne les stationnements, mouvements, etc., des troupes françaises en dehors des périodes d’opérations est du ressort exclusif du commandement français. De même les stationnements, mouvements, etc., des troupes britanniques sont du ressort exclusif du commandement britannique.

Toutefois, il y a évidemment nécessité à ce que les deux commandements se concertent pour ce qui concerne ces stationnements, mouvements, etc., pour des détachements importants des troupes britanniques ou des troupes françaises.

D’autre part, le commandement territorial appartenant aux autorités françaises, il est évidemment nécessaire que les commandants des troupes britanniques qui exécutent ces mouvements ou stationnements, etc., dans un territoire s’entendent avec le commandant du territoire intéressé.

4) Le commandement français dispose de tout le matériel militaire qui appartient à la France au Levant. Il est clair que les casernements, aérodromes, installations, qui sont propriété militaire française, entrent dans ce matériel. La répartition ne peut donc être faite que par entente entre les deux commandements et certainement pas par voie d’autorité de la part du commandement britannique.

5) Les réseaux téléphoniques, télégraphiques et radiotélégraphiques au Levant sont à la fois propriété militaire française et service public. A ce double titre ils ne dépendent que de l'autorité française. Naturellement toutes facilités d'utilisation seront données à l'armée britannique.

6) Il ne suffit pas de déclarer que la Grande-Bretagne ne se mêle pas des questions politiques au Levant. Il faut aussi que les militaires, agents ou fonctionnaires britanniques ne viennent pas s'y mêler. Ceci s'applique spécialement aux cas du Djebel-Druze, du Hauran, du désert et de la Djézireh.

De toute manière, et étant donné la grande importance que j'attache à la coopération militaire interalliée, votre accord éventuel à ce sujet avec le général Wilson devra m'être soumis avant d'être applicable. Je vous prie d'en aviser le général Wilson.




Télégramme à [délégation France Libre], à Londres

 




Beyrouth, 1er août 1941.




Réponse à votre télégramme n° 249, au sujet de la composition du congrès de la France Libre. Il comprendra environ 60 Français, dont 15 d'Afrique, 10 du Levant, 5 d'Égypte et de Palestine, 6 du Pacifique et de l'Inde, 10 de l'Angleterre, de l'Amérique du Nord, du Centre et du Sud, 5 du reste du monde, sans compter les membres du Conseil.

Il s'agit que ces Français soient en somme délégués par leurs compatriotes d'accord avec les autorités locales françaises.

Le congrès pourrait avoir lieu au milieu de décembre à Brazzaville ou à Beyrouth.




Télégramme au professeur Cassin, à Londres

 




Beyrouth, 1er août 1941.




Mon premier séjour à Beyrouth, puis à Damas m'a donné une impression favorable, quant à l'état d'esprit général. J'en ai tiré les conclusions suivantes :

primo : les Syriens et Libanais désirent que la France reste présente au Levant et qu'elle demeure l'alliée et l'arbitre désignés,

secundo : les Syriens et les Libanais ne font aucune difficulté à reconnaître que la France Libre est la France,

tertio : les territoires du Levant se remettent de leur émotion et acceptent de travailler sous notre autorité pour la grande majorité,

quarto : l'établissement de notre autorité politique et le changement s'opèrent sans grande difficulté de la part des Français, des Syriens et des Libanais.

Du côté des troupes de Vichy nous avons déjà un nombre important de ralliements. D'autres sont probables. En revanche, la situation demeure difficile quant aux rapports avec les Britanniques. Les accords Lyttelton-de Gaulle sont évidemment peu appréciés par les autorités militaires britanniques et restent lettre morte pour ces autorités. Au fond le commandement militaire britannique ne consent pas à admettre qu'il doit se cantonner dans sa tâche militaire et que nous sommes des alliés. Il invoque constamment le premier prétexte de sécurité pour usurper ce qui nous revient et persiste à considérer que nos forces militaires lui appartiennent. Cela est d'autant plus fâcheux que les arabisants anglais continuent d'opérer au Djebel-Druze, dans le Hauran, dans le désert et en Djézireh, dans le sens que vous savez. En outre le commandement britannique s'y acharne à appliquer son armistice sans tenir compte des nouveaux engagements par Lyttelton. De là des frottements, dont certains sont parfois très vifs. Je crois qu'il est nécessaire et urgent que le gouvernement de Londres obtienne de ses chefs militaires qu'ils exécutent ce à quoi l'Angleterre s'est engagée.

Nous sommes, quant à nous, disposés à faciliter la chose sauf imprévu. Veuillez dire tout cela aux départements britanniques intéressés.




Télégramme au professeur Cassin, à Londres

 




Beyrouth, 2 août 1941.




Ma présence est actuellement nécessaire ici jusqu’à ce que nous soyons établis dans le Levant d’une manière solide, politiquement et militairement. La chose serait vite faite d’ailleurs, si l’action des Britanniques ne nous gênait pas lourdement et continuellement. Dès que les choses seront en train dans un sens favorable — si elles doivent l’être jamais — je compte me rendre à Londres. Je suis même très désireux de reprendre personnellement contact avec M. Winston Churchill : vous pouvez le lui faire dire.




Télégramme au haut-commissaire d’Argenlieu, [à Londres ?]

 




Beyrouth, 2 août 1941.




Je répète qu’il est extrêmement urgent que vous rejoigniez votre poste. Emportez un code pour communiquer avec nous à Londres. Emportez aussi des croix de la Libération, notamment une pour Sautot, à qui vous la remettrez en arrivant. Il serait bon d’annoncer tout de suite à Sautot par télégramme que je le nomme compagnon de l'ordre.




Télégramme à Oliver Lyttelton, [au Caire]

 




Beyrouth, 2 août 1941.




Le général Catroux me rend compte du fait que, dans ses conversations avec le général Wilson, celui-ci a déclaré que s’il n’obtenait pas satisfaction à ses demandes, il proclamerait la loi martiale au Levant.

Je ne crois pas que cette manière menaçante de soldat à soldat puisse faciliter l'entente. Mais, en outre, il m'apparaît que la proclamation de la loi martiale en Syrie et au Liban par l'autorité militaire britannique sans accord avec nous serait une simple usurpation de souveraineté. Naturellement, nous ne pourrions accepter cette dépossession. En outre, la mise en vigueur de la loi martiale britannique dans des États où il n'y a actuellement aucune opération de guerre ni aucun trouble intérieur produirait sur les gouvernements syrien et libanais et dans les populations un effet catastrophique.

J'appelle très sérieusement votre attention sur ce point et sur la gravité des conséquences possibles.




Note pour Oliver Lyttelton, [au Caire]

 




Beyrouth, 4 août 1941.




1) Le Moyen-Orient (Égypte — Syrie - Liban — Irak - Transjordanie — Palestine) constitue un seul théâtre d'opérations. Les opérations défensives ou offensives des Alliés doivent y être coordonnées.

D'autre part, en raison des obligations particulières de la France sur le territoire des États du Levant, c'est en premier lieu à la défense de ce territoire que la France Libre a décidé de consacrer, dans la situation générale actuelle, les forces françaises d'Orient et les forces syriennes et libanaises.

2) Tout plan d'opérations qui implique l'emploi de forces françaises conjointement avec des forces britanniques ou qui intéresse le territoire des États du Levant doit être établi en commun par le commandement britannique et le commandement français.

Étant donné la grande prépondérance actuelle des forces britanniques par rapport aux forces françaises en Orient, il appartient au commandement britannique du théâtre d'opérations d'Orient d'arrêter le plan et de fixer le rôle à jouer par les forces françaises dans les opérations communes. Le commandement britannique du théâtre d'opérations d'Orient fixera ce rôle par délégation du général de Gaulle. La même délégation devra s'appliquer à tout échelon du commandement britannique subordonné au commandant en chef en Orient, quand ce commandant en chef aura chargé cet échelon de diriger des opérations intéressant le territoire des États du Levant en impliquant l'emploi de forces françaises. Toutefois, si le commandement français estime que le plan arrêté ou le rôle fixé aux forces françaises est incompatible avec ses responsabilités particulières concernant les États du Levant, il en référera au général de Gaulle. La question sera alors tranchée par accord du gouvernement britannique et du général de Gaulle.

3) Le commandement des forces britanniques et françaises opérant dans une même zone d'action est exercé normalement par un officier britannique ou par un officier français suivant que les forces britanniques ou les forces françaises y sont prépondérantes. Dans tous les cas, les liens organiques des unités, grandes ou petites, sont maintenus dans toute la mesure du possible.

Le commandant de forces britanniques subordonnées à un officier français ou le commandant de forces françaises subordonnées à un officier britannique exerce le droit et reçoit les facilités de rendre compte directement de sa situation, de sa mission et de ses demandes à l'échelon supérieur dans son armée, et de rester en liaison directe avec cet échelon. Il peut donner une forme secrète à ces communications.

4) Quelles que soient la proportion et la mission des forces britanniques et des forces françaises sur le territoire d'un État englobé dans le théâtre d'opérations d'Orient, le commandement territorial (direction ou contrôle militaire des services publics, sécurité générale, gendarmerie, police, exploitation des ressources locales, etc.) appartient à l’autorité britannique en Irak, Transjordanie, Palestine, Égypte, et à l'autorité française en Syrie et au Liban.

Les forces britanniques qui opéreraient sur le territoire de la Syrie et du Liban et les forces françaises qui opéreraient sur le territoire de l'Irak, de la Transjordanie, de la Palestine ou de l'Égypte, peuvent assurer par elles-mêmes leur sécurité immédiate et y utiliser toute ressource qui serait nécessaire à leurs besoins. Elles le font, autant que possible, par concours du commandement territorial.

En territoire ennemi, le commandement territorial est réparti entre l'autorité britannique et l'autorité française d'après la proportion des forces britanniques et françaises dans les diverses parties de ce territoire.

5) Dans tous les cas, les forces britanniques et les forces françaises dépendent respectivement et exclusivement du commandement britannique et du commandement français pour tout ce qui concerne la discipline, l'organisation des troupes et des services, l'affectation du personnel et du matériel, la tenue, la censure postale, etc.




Lettre au Général Catroux, [à Beyrouth]

 




Beyrouth, 4 août 1941.




Mon cher général,

Je vous prie de vouloir bien trouver ci-joint une note qui vous précisera mes intentions pour ce qui concerne les points dont vous discutez avec le général Wilson.

Veuillez croire, mon cher général, à mes sentiments bien sincèrement dévoués.




Note

1) Le plan de défense de la Syrie et du Liban doit être établi en commun et cela est, maintenant, urgent.

Ce plan fixera en particulier les zones d'action éventuelles de la défense face au nord et face à l'ouest, les forces britanniques et françaises affectées à chaque zone d'action, la mission générale de ces forces, le commandement dans chaque zone d'action, la désignation et la mission des réserves.

2) Le plan de stationnement des troupes britanniques et françaises au Levant sera établi en conséquence et en commun.

3) Le maintien de l'ordre public incombant au commandement français, le plan de stationnement tiendra compte de la nécessité pour le commandement français d'avoir des troupes sur tout l'ensemble du territoire pour le maintien de l'ordre.

4) Tout changement important au plan de stationnement se fera par entente entre les deux commandements. Le terme « changement important » vise une unité au moins égale à 1 bataillon d'infanterie, 1 batterie d'artillerie, 1 compagnie de chars, 1 compagnie du génie, 1 groupe d'escadrons de cavalerie, 1 établissement des services.

5) L'état de siège et l'état de siège renforcé en tout ou partie du territoire de la Syrie et du Liban ne peuvent être prononcés que par le délégué général de France. Dans ce cas, l'autorité militaire britannique, là où il lui revient de faire appliquer les dispositions prévues par l'état de siège ou l'état de siège renforcé, le fait par délégation du délégué général de France.

6) Pour fixer les idées en ce qui concerne la mise sur pied du plan de défense du Levant aussi bien que du plan de stationnement des forces britanniques et des forces françaises, il y a lieu de prendre pour base quant à l'organisation générale des troupes françaises, une fois achevées les opérations actuelles de ralliement des éléments de Vichy :








	Éléments de manœuvre
	a) deux divisions d’infanterie comprenant chacune au minimum :



	1 groupe de reconnaissance,



	6 bataillons d’infanterie,



	
              2 batteries d’artillerie.



	
              1 compagnie de transmissions,



	
              2 compagnies de transport.



	b) 1 bataillon de chars, des unités spéciales
              (génie, chemins de fer, etc.).



	Éléments de garnison
	c) les troupes syriennes et libanaises, soit :



	
              11 bataillons d’infanterie,



	
              une vingtaine d’escadrons,



	
              une artillerie.










Télégramme au haut-commissaire d’Argenlieu, [à Londres ?]

 




Beyrouth, 4 août 1941.




La mission du gouverneur général Brunot au Pacifique était une inspection administrative, mais il n'avait aucunement qualité pour enfermer un gouverneur nommé par moi et surtout pour prendre sa place sans aucune autorisation de ma part. En outre, la conduite et les allégations de Brunot à l'égard de Sautot, membre du Conseil de défense de l'Empire, sont inadmissibles. La première chose à faire par vous sera de mettre un terme à la mission de Brunot et de le renvoyer directement en Angleterre. Cependant, de nombreux rapports m'avaient montré avant la mission de Brunot que les choses ne marchaient pas bien à Tahiti. Il s'y trouve évidemment des fossés d'intrigues dont Vichy et les Japonais, sans compter peut-être d'autres pays étrangers, doivent se servir. Il y a lieu de rétablir l'autorité, d'installer un vrai gouverneur et de calmer les esprits. Pour Sautot, bien qu'il n'ait pas toutes les qualités, il a bien servi la France et je vous demande de lui marquer que je le tiens en haute estime, que je n'oublie rien de ce qu'il a fait. Vous lui remettrez solennellement la croix de la Libération et vous pouvez me le proposer pour la classe supérieure comme…(14).

Vous lui ferez comprendre que votre mission a surtout comme motif la nécessité de défendre politique militaire et morale de nos colonies du Pacifique dans la très dangereuse conjoncture actuelle en raison de l'attitude du Japon. C'est pourquoi j'envoie au-dessus de Sautot une personnalité comme la vôtre. Vous le lui direz formellement de ma part. Là comme ailleurs, les événements peuvent me forcer à élever tel ou tel au-dessus de tel ou tel dans l'intérêt national qui est mon seul guide. Mais toujours et partout, paix aux hommes de bonne volonté.




Télégramme au Général Petit, [chef d’état-major du Général de Gaulle], [à Londres]

 




Beyrouth, 5 août 1941.




Réponse à votre télégramme n° 359S.

Laissez le médecin lieutenant-colonel de Cailly là où il est.

M'envoyer ici par avion les colonels Bureau et Angenot(15), et par la voie la plus rapide autant d'officiers que possible à condition qu'ils soient bons. S'ils sont médiocres ou douteux leur place n'est pas ici. La compagnie de l'air doit être envoyée ici.

Pour Pechkoff, je préfère que nous nous passions de lui. Je le connais maintenant. Il est remis en état, mais intransigeant et tyrannique.




Note sans indication d’utilisation

 




Beyrouth, 5 août 1941.




L'opposition des points de vue des Français Libres et des Britanniques au Levant risque d'avoir des suites graves.

Les Français Libres, s'appuyant sur les engagements pris par l'Angleterre, entendent que les droits de la France au Levant au point de vue politique et au point de vue administratif demeurent intacts et prétendent exercer ces droits.

Les Britanniques, arguant de la sécurité militaire et de la prépondérance de leurs forces, exigent la prééminence et le contrôle en toutes matières en Syrie et au Liban, régions où de tous temps leur politique a été opposée à celle de la France. En outre, leurs agents, appuyés par leurs troupes, font une propagande ouverte contre la France dans certaines régions (Djebel-Druze, Hauran, Djézireh).

Les Français Libres ne peuvent accepter que leur effort en Syrie et au Liban en coopération avec les Britanniques aboutisse à l'usurpation des droits de la France par leurs propres alliés.




Télégramme à Winston Churchill

 




Beyrouth, 6 août 1941.




Je considère qu'il est évident que les Allemands seront à Tunis, Casablanca et Dakar dans peu de temps avec la collaboration de Vichy. Dans ces conditions, j'estime qu'il est déplorable de rendre à Vichy l'armée du Levant. A l'heure actuelle, plus de 3 000 hommes de Vichy ont rallié, fuyant leurs unités, malgré les terribles sanctions dont ils sont officiellement menacés. Ces ralliements ont lieu bien que les autorités militaires britanniques aient empêché tout contact entre les troupes de Vichy et les miennes.




Lettre [à Oliver Lyttelton]

 




Beyrouth, 7 août 1941.




Monsieur le Ministre d'État

J'adresse ci-joint à Votre Excellence copie d'un rapport établi par le représentant de la France au Djebel-Druze et concernant l'un des incidents récemment provoqués dans cette partie de la Syrie par l'action d'agents officiels britanniques.

Cette action est opposée, non seulement à l'esprit et aux termes de la lettre que Votre Excellence a bien voulu m'adresser le 25 juillet dernier, mais même à toute possibilité de collaboration entre l'autorité mandataire française et l'autorité militaire britannique en Syrie. En outre, elle risque de provoquer dans ce pays des troubles auxquels l'autorité mandataire française, à qui incombe le maintien de l'ordre public et la conservation de l'intégrité de l'État Syrien, a le devoir de s'opposer.

Votre Excellence comprendra certainement que dans de telles conditions, la France Libre doive se considérer comme dégagée, tout au moins de l'article III de notre accord supplémentaire du 25 juillet(16), et se réserver l'entière liberté de prendre au Djebel-Druze toutes mesures que l'autorité mandataire pourra juger nécessaires, sans consultation du commandement militaire britannique.

Je prie Votre Excellence d'agréer les assurances de ma haute considération.




Télégramme au gouverneur Éboué, à Brazzaville

 




Beyrouth, 13 août 1941.




Les négociations avec Britanniques pour le Levant ont abouti à un accord satisfaisant. Vous pouvez suspendre exécution de mon ordre transmis par télégramme(17) au sujet formalités exigées pour admission troupes étrangères en A.-E.F. et navires étrangers dans eaux territoriales. Prévenez Cameroun.




Discours prononcé à Alep le 14 août 1941

Monsieur le Président de la Municipalité,

Excellences,

Messieurs,

Les paroles éloquentes et émouvantes que Votre Excellence a prononcées m'ont particulièrement touché.

Elles m'ont touché d'abord, parce que j'y ai trouvé, exprimés par celui qui est le plus qualifié pour le faire, les mêmes sentiments de chaleureuse sympathie dont l'accueil vraiment magnifique de votre fière et noble ville d'Alep m'a prodigué le témoignage.

Vos paroles m'ont touché aussi pour cette raison que j'y ai senti à la fois toute l'ardeur des aspirations syriennes vers l'indépendance, toute la confiance que vous faites à ce sujet à la parole de la France et toute la pondération des hommes qui rompus, comme vous-mêmes, à la pratique des affaires publiques et dévoués au bien commun, voulez qu'une telle œuvre politique, si capitale pour l'avenir de votre pays, s'accomplisse dans le calme et suivant une raisonnable progression.

Enfin j'ai été touché de ce que vous avez dit, parce que vous avez reconnu et proclamé que, malgré certains événements douloureux, en dépit des changements de personnes et quels que soient ses malheurs momentanés, la France continue ici avec tous ses devoirs, comme avec toutes ses espérances.

Oui, je dis bien toutes ses espérances, parce que dans la guerre colossale où le monde entier est peu à peu impliqué, nous voyons aujourd'hui se dessiner à l'horizon les données de la victoire du parti de la liberté sur le parti de la tyrannie. Nous voyons nos vaillants alliés britanniques chaque jour mieux armés et chaque jour aussi résolus.

Nous voyons les armées et le peuple russes en train de faire subir à l'ennemi des pertes irréparables. Nous voyons la gigantesque Amérique engagée sur la pente de l'intervention.

Nous voyons la France, après une bataille perdue, ranimer sa volonté de vaincre et redresser ses armes. Bref, nous voyons les champions du mensonge, de l’oppression et de la violence entourés d’une muraille qu’ils sont impuissants à briser, en attendant qu’ils soient écrasés par l’assaut vainqueur des peuples libres.

Et de même que le bonheur d’un homme fait le bonheur de ses amis, ainsi cette victoire à laquelle participera la France sera aussi la victoire de la Syrie, notre amie et notre alliée.

Vive la ville d’Alep,

Vive la Syrie,

Vive la France.




Télégramme à Oliver Lyttelton, au Caire

 




Beyrouth, 15 août 1941.




La commission d’armistice allemande fait détourner sur Marseille les navires transportant les troupes de Vichy rapatriées de Syrie. Ces troupes n’ont d’ailleurs jamais cessé de rester constituées sous les ordres de leurs chefs.

Je prévois que ces troupes sont destinées par Hitler et par Darlan soit à participer bientôt à une opération allemande sur le Proche-Orient, pour revenir en Syrie, soit à figurer comme corps français dans la campagne allemande en Russie du Sud.

J’appelle une fois de plus votre attention sur l’impression déplorable au point de vue de l’opinion française que produira le retour de ces troupes.

De toute manière je considère comme une pure absurdité le rapatriement de ces troupes actuellement excitées par le combat contre nous et toujours soumises à la propagande Berlin-Vichy.




Télégramme au Général de Larminat, [adjoint au commandant en chef au Levant], à Brazzaville

 




Beyrouth, 15 août 1941.




La légation des États-Unis au Caire a saisi confidentiellement mon représentant en Égypte du projet qu'auraient les Pan American Airways d’établir une ligne transafricaine vers Le Caire. Un représentant de cette compagnie arriverait prochainement au Caire dans ce but. J’ai fait donner l’assurance aux Américains que nous donnerions les facilités de transit et d’escale nécessaires à l’établissement de cette ligne aérienne et je vous invite, au cas où un représentant de cette compagnie se présenterait en Afrique Française Libre pour l’étude de ce projet, à lui faciliter sa mission et à m’en rendre compte.




Lettre au Général Spears

 




Beyrouth. 17 août 1941.




Mon général,

Comme vous le savez, j’ai décidé que la compagnie française de parachutistes actuellement en Angleterre doit venir au Levant.

Si les autorités britanniques ne jugent pas à propos de fournir à cette compagnie l’équipement spécial, je le regrette mais je ne change pas ma décision. La compagnie viendra sans équipement. Quant au transport, on ne pourrait concevoir d’objection du côté britannique étant donné le tonnage français en service et dont profitent directement et principalement les autorités britanniques.

Mon opinion est qu’il y aurait avantage à ce que le ministère de l’Air et le ministère de la Guerre britanniques renoncent à se croire plus qualifiés que moi-même dans toutes les questions qui concernent les forces françaises.




Télégramme à René Pleven, à Washington

 




Beyrouth, 17 août 1941.




Je reçois votre télégramme du 2 août au sujet des pilotes pour la Chine. Vous pouvez dire à l'ambassadeur de Chine que je suis disposé à mettre à la disposition du gouvernement chinois une quinzaine de pilotes autant que possible choisis parmi ceux qui connaissent l'Indochine. Ces pilotes seront groupés et serviront comme Français. Ceci est une condition sine qua non et je vous prie de bien insister sur ce point auprès de l'ambassadeur. Mettez-vous en rapport avec les pilotes amenés par Bréguet pour les inviter à s'engager dans nos forces. S'ils se rallient à nous et s'ils sont vraiment sérieux et instruits, vous pourrez les envoyer en Chine avec un chef désigné qui communiquera avec nous par Baron(18) à Singapour. Je crois préférable que leur solde ne soit pas payée par les Chinois mais par nous avec des fonds à trouver en Amérique. Comme vous le savez, je me propose d'envoyer Escarra en mission en Extrême-Orient dès mon retour à Londres. Escarra aura mes instructions pour entrer en rapport directement avec le gouvernement de Tchang Kaï-chek et combiner avec lui une action commune pour le présent et pour l'avenir. Je compte arriver à Londres dans les premiers jours de septembre et je pense vous y retrouver.




Télégramme au Général Petit, [à Londres]

 




Beyrouth, 17 août 1941.




Référence à votre télégramme n° 600a/AT. Je maintiens mon ordre d'envoi d'un bataillon sénégalais ici. Je vous prie de ne tenir aucun compte de ce que dit la mission Spears qui n'a aucune qualité pour vous donner des ordres et que j'emploie pour vous transmettre les miens.




Note

 




Beyrouth, 17 août 1941.




Faire une note pour Spears dans le sens suivant :

Nous ne considérons pas comme une prise la mise en service par nous d’un navire français.

Si nous avons dû, jusqu’à présent, laisser les autorités britanniques procéder à la « saisie » de certains navires français et faire juger leur cas par la cour des prises britanniques c’est à titre provisoire et en attendant que nous soyons en mesure de procéder autrement sans nuire à l’emploi des navires pour la guerre.




Télégramme à Maurice Garreau-Dombasle, [membre de la délégation France Libre], à Washington

 




Beyrouth, 17 août 1941.




J’ai reçu votre lettre. Je vous remercie amicalement de vos sentiments. Bien que vous ayez donné votre démission, je suis désireux que vous continuiez à servir. J’ai chargé Pleven, qui a toute ma confiance, de voir dans quel emploi votre dévouement doit être utilisé. Croyez que je n’oublie pas ce que vous avez fait. Je compte sur votre esprit de discipline et de désintéressement pour notre grande cause.




Télégramme au Général de Larminat, à Brazzaville

 




Beyrouth, 17 août 1941.




Le gouvernement de Washington a décidé d’envoyer visiter l’Afrique Française Libre par une mission militaire qui arrivera dans les premiers jours de septembre et comprendra le colonel Cunningham, de l’état-major général, accompagné de deux officiers. L’envoi de cette mission doit encore garder actuellement un caractère absolument secret. La mission compte parcourir tous nos territoires, notamment les postes du Tchad. Elle viendra officiellement et devra être reçue officiellement.




Lettre au Général Spears

 




Beyrouth, 20 août 1941.




Mon cher général,

Si je demandais au gouvernement britannique d’autoriser des officiers anglais à devenir officiers français, il me répondrait : non, et il aurait raison. Je dois donc répondre négativement à votre demande au sujet du lieutenant de Sibour.




Ordre

 




Beyrouth, 20 août 1941.




1) Le médecin général Sicé nommé, par décret du 11 août 1941, haut-commissaire en Afrique Française Libre(19), est le délégué du chef des Français Libres pour toutes questions intéressant la politique générale dans ces territoires.

2) A ce titre, il oriente et coordonne l’action politique et administrative du gouverneur général de l’A.-E.F. et du gouverneur du Cameroun et règle en dernier ressort toutes questions mixtes entre autorités militaires et civiles. Il assume la charge des relations entre l’A.F.L. et les colonies, protectorats ou territoires étrangers en Afrique. Les relations politiques entre l’Afrique du Sud, l’Abyssinie, l'Égypte sont du ressort des services centraux de la France Libre.

3) Il signe par délégation du Chef des Français Libres les décrets nécessaires à l'exercice du pouvoir en A.F.L.






Le général de Gaulle arrive à Brazzaville le 24 août 1941.







Télégramme au professeur Cassin, à Londres

 




Brazzaville, 25 août 1941.




Je désigne le professeur Cassin et Dejean pour représenter la France Libre à la Conférence interalliée du 27 août. Dans votre déclaration, vous devrez faire allusion aux dommages causés à la France par l'Allemagne pendant la guerre de 1914-1918, dommages subis pour la cause commune et qui sont, pour la plupart, restés à la charge de la France.




Télégramme au professeur Cassin, à Londres

 




Brazzaville, 25 août 1941.




Le représentant de la France Libre pour l'Afrique du Sud est Vacher-Corbière. Le représentant pour le bloc Abyssinie, Ouganda, Kenya, Tanganyika est Palewski. Je dis « bloc » car actuellement ces territoires forment un tout directement administré ou contrôlé par les Anglais et subordonné au point de vue militaire au même commandant en chef anglais. Au contraire, l'Afrique du Sud constitue une entité tout à fait distincte à tous points de vue. Je comprends que le Colonial Office désirerait que notre représentation en Afrique du Sud et dans le bloc Abyssinie-Ouganda-Kenya-Tanganyika soit identique. Ceci répond à l’intention du gouvernement de Londres de contrôler nos relations avec les Dominions de l’Afrique du Sud, mais mon intention est différente.

Quant à Godard au Kenya et à Gausweiner au Tanganyika, ils sont les délégués de Palewski.




Télégramme à René Pleven, à Washington

 




Lagos, 27 août 1941.




Le journaliste américain Weller pourrait bien publier dans le Chicago Daily News une entrevue avec moi à Brazzaville. Veuillez empêcher la publication. Si c’est trop tard, veuillez déclarer de façon énergique que le texte ne représente pas, je dis ne représente pas, mes déclarations et que par suite d’une phrase mal comprise il a complètement mal interprété mon intention.




Télégramme au médecin-général Sicé, haut-commissaire en Afrique française libre, à Brazzaville

 




Lagos, 27 août 1941.




En ce qui concerne mon interview prise par Weller pour Chicago Daily News, veuillez lui notifier que je n’admets pas qu’il me fasse dire :

1) que j’ai offert à l’Amérique la disposition de nos bases ;

2) que l’Angleterre a peur de la flotte de Darlan.




Télégramme à René Pleven, à Washington

 




Bathurst, 29 août 1941.




Je répète que interview Weller doit être énergiquement démenti.

J'ai simplement dit à Weller comme à tout le monde que Vichy ne représente pas la France réelle et que l'importance stratégique de notre Afrique Française Libre est considérable. Le reste est tissu de bruits qui courent à Léopoldville et à Brazzaville. J'ajoute que Weller a télégraphié son article de Léopoldville et ainsi je n'ai pu voir le texte que trop tard pour l'empêcher. Je fais expulser Weller.




Télégramme au haut-commissaire Sicé, à Brazzaville

 




Bathurst, 29 août 1941.




Veuillez faire immédiatement expulser Weller de l'Afrique Française Libre et révoquer l'Américain qui était avec lui lors du soi-disant interview et qui fait partie de votre service d'information.






Le général de Gaulle, qui avait quitté Londres le 14 mars 1941, y rentre le 1er septembre 1941.







Télégramme au Général Catroux, à Beyrouth

 




Londres, 1er septembre 1941.




J'ai quitté Beyrouth le 22 août.

Depuis cette date je n'ai reçu de vous aucun télégramme. Il est absolument nécessaire que vous me teniez au moins tous les deux jours au courant de ce qui se passe. Je tiens notamment à connaître à mesure :

1) tous faits importants relatifs à l'attitude des Britanniques au point de vue militaire et au point de vue politique,

2) l'état de vos rapports et négociations avec les États de Syrie et du Liban,

3) toute démarche concernant l'extérieur, Palestine, Transjordanie, Irak, Iran, Égypte, Turquie,

4) la situation du ravitaillement dans les États sous notre mandat,

5) la remise en marche par vous et le fonctionnement sous votre direction des services publics : radio, téléphones et télégraphes, ports, etc.,

6) les ralliements militaires, l'organisation des troupes et du commandement, les effectifs, l'armement, etc.




Lettre à Winston Churchill

 




Londres, 3 septembre 1941.




Monsieur le Premier Ministre,

Je comprends très bien que vous désiriez quelques éclaircissements de ma part, spécialement en ce qui concerne les documents auxquels vous voulez bien faire allusion dans votre lettre d'hier. Moi-même suis désireux de vous donner ces éclaircissements.

Après de multiples difficultés, mon quartier général à Londres avait, sur mon ordre, organisé avec les autorités britanniques le transport au Levant d'une compagnie française de parachutistes constituée en Angleterre. Le départ de cette unité a eu lieu effectivement le 25 juillet dernier, conformément aux engagements pris par les départements britanniques intéressés.

Or, à la date du 17 août, le général Spears est venu me notifier officiellement à Beyrouth que l'Air Ministry s'opposait purement et simplement à ce déplacement et que le War Office refusait d’autoriser le transport, ce qui était, d’ailleurs, inexact. Mais, ne pouvant alors douter de l’exactitude de cette communication et surpris par la forme qui lui était donnée, j’ai adressé au général Spears une lettre dont il a cru devoir télégraphier le texte à Londres.

En ce qui concerne l’« interview » de Brazzaville, il s’agissait d’une conversation rapide et impromptue au cours de laquelle M. Weller n’a pris aucune note et n’en a reçu de moi aucune. L’article que le journaliste américain a tiré de cette conversation est l’exagération sensationnelle de ce que j’ai pu lui dire ou de ce qu’il a recueilli d’autres sources au Congo français ou au Congo belge. Il a télégraphié cet article à partir de Léopoldville, au Congo belge. Je n’ai pu prendre connaissance du texte que le lendemain dans l’avion qui m’emmenait de Brazzaville à Lagos et j’ai immédiatement démenti par télégrammes dont je joins les copies à ma lettre.

Ceci étant dit à propos des deux documents, je ne vous cacherai pas que les difficultés dans lesquelles j’ai été placé au Levant par l’action et par l’attitude des autorités britanniques locales ont profondément affecté moi-même et tous les Français Libres. Cette action et cette attitude nous ont paru à maintes reprises si directement opposées aux droits et à la position de la France et aux engagements pris par le gouvernement britannique que nous avons été quelquefois portés jusqu’au doute extrême. Après une période vraiment critique et qui dura plusieurs semaines, nous avons pu, le capitaine Oliver Lyttleton et moi-même, mettre en train un régime acceptable et je tiens à vous dire que j’ai gardé une très bonne impression de mes rapports personnels avec le ministre d’État britannique au Caire.

Toutefois, étant donné, d’une part, ces sérieux incidents, d’autre part, la nécessité de combiner pour la suite de la guerre l’action des forces encore modestes mais très résolues de la France Libre avec les puissantes forces de l’Empire britannique, enfin l’esprit de résistance qui se manifeste de plus en plus en France contre l’ennemi, j’ai cru devoir venir à Londres pour régler avec vous-même, si vous le voulez bien, et avec le gouvernement britannique, les objectifs et les conditions de notre effort commun. Je ne crois pas avoir besoin de vous dire qu’aucun Français ne souhaite plus que moi-même voir cet effort se développer dans une harmonie complète jusqu'à la victoire de nos deux peuples alliés.

Je vous prie d’agréer, monsieur le Premier Ministre, les assurances de ma très haute considération.




Lettre au major morton, [chef de cabinet de Winston Churchill], à Londres

 




Londres, 3 septembre 1941.




M. Diethelm, ancien directeur du cabinet de M. Mandel(20), a quitté la France le 1er août dernier pour se rallier à la France Libre. Il a pu, avant son départ, voir M. Mandel qui l’a chargé d’un message pour M. Winston Churchill.

Peut-être jugerez-vous intéressant de voir M. Diethelm qui se tient à votre disposition à mon quartier général.




Télégramme au Général Catroux, à Beyrouth

 




Londres, 4 septembre 1941.




J’apprends par les Britanniques les incidents de Rakka. Je vous invite une fois de plus à me télégraphier au moins tous les deux jours ce qui se passe dans les territoires sous mandat français. Votre silence est inexplicable.




Lettre à Archibald Sinclair, ministre britannique de l’air, [à Londres]

 




Londres, 4 septembre 1941.




Monsieur le Ministre,

A mon arrivée en Angleterre, j’ai pris connaissance avec grande satisfaction des dispositions qui ont été acceptées par l’Air Ministry en ce qui concerne l’aviation française en Angleterre. J’ai noté, en particulier, tout ce qui est fait maintenant pour l’instruction des pilotes et des équipages, ainsi que pour l’emploi effectif de ceux qui ont terminé leur formation.

D’autre part, je tiens à vous dire que les arrangements qui ont été pris en Orient avec l’Air Marshall Tedder par le général Valin(21) agissant en mon nom répondent également très bien au but que je souhaite atteindre.

Je vous demande d’agréer mes sincères remerciements pour l’aide considérable que les diverses autorités britanniques de l’Air apportent ainsi à la reconstitution d’une Aviation française libre. Cette aviation ne peut représenter dans les circonstances actuelles qu’une force en elle-même très modeste. Mais je crois que l’existence même de cette force aura dans la victoire de notre cause commune une grande importance morale.

Je vous prie d’agréer, monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération.




Télégramme au haut-commissaire Sicé, à Brazzaville

 




Londres, 6 septembre 1941.




Le mauvais effet produit par l’absurde papier de Weller est en train de s’effacer. D’autre part, Pleven insiste pour que les choses ne soient pas poussées à l’extrême à l’égard du Chicago Daily News. En conséquence j’ai décidé de rapporter mon ordre d’expulsion de Weller. Mais vous l’avertirez que cet ordre serait immédiatement et définitivement exécuté s’il lui arrivait de télégraphier sans notre censure une information nous concernant.




Télégramme à René Pleven, à Washington

 




Londres, 6 septembre 1941.




Conformément à votre avis j’ai rapporté la mesure d’expulsion prise contre Weller. Cette mesure serait toutefois exécutée immédiatement et définitivement s’il lui arrivait de télégraphier sans la censure française aucune information nous concernant. Veuillez faire connaître ceci de ma part à Carrol Binder du Chicago Daily News qui m’a télégraphié personnellement pour m’exprimer ses regrets.




Lettre à Henri Sautot, [gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et haut-commissaire de France pour les nouvelles-hébrides], à Nouméa

 




[Londres], 6 septembre 1941.




Mon cher gouverneur,

Je viens de lire votre lettre du 13 août. Tout ce que vous avez fait et dit a été bien fait et bien dit.

Si j’ai cru devoir donner au commandant d’Argenlieu les fonctions de haut-commissaire au Pacifique, c’est d’abord parce que la menace japonaise donne à la question de la défense une importance relative considérable. C’est ensuite parce que cette défense doit se combiner avec les mesures prises ou à prendre par l’Empire britannique et par les États-Unis et nous amènera, par conséquent, à des dispositions techniques communes qu’il vaut mieux faire prendre par un technicien. C'est enfin parce que je tiens à élucider le cas Brunot et tout ce qui s’y rapporte et que le commandant d’Argenlieu, venu de l’extérieur, aura, pour le faire, plus de facilités que vous.

Mais tout cela ne vous entame en rien. Vous êtes et demeurez le grand Français libre du Pacifique, mon compagnon des premières heures, l’efficace et courageux Sautot. Je saurai faire qu’on le sache. J’ai vu votre fils à Brazzaville. Il est bien.

Croyez, mon cher gouverneur, à ma fidèle et confiante amitié.




Lettre à Anthony Eden, [secrétaire d’état britannique au Foreign Office], à Londres

 




Londres, 12 septembre 1941.




Vous avez bien voulu me proposer, dans votre lettre de ce jour, d’étendre, à partir du 15 septembre 1941, notre accord financier conclu le 19 mars 1941, à la Syrie et au Liban, actuellement placés sous l’autorité du Conseil de défense de l’Empire français.

En mon nom et en celui du Conseil de défense, j’accepte cette proposition. Votre lettre et la présente réponse constituent un accord entre nous pour l’application à la Syrie et au Liban de l’accord financier.

Veuillez agréer, mon cher Ministre, l’assurance de ma haute considération.




Télégramme à Louis de Benoist, [délégué de la France Libre en Égypte], au Caire

 




Londres, 16 septembre 1941.




Réponse à votre télégramme n° 1779. Je partage vos sentiments en ce qui concerne les déclarations de M. Churchill au sujet de la Syrie(22).

J’ai eu l’occasion de voir Churchill après son discours. Le Premier ministre m’a confirmé que le gouvernement britannique s’en tient aux accords que j’ai conclus avec Lyttelton, et qui nous donnent pour l’essentiel satisfaction.

Je ne désapprouve pas votre démarche officieuse auprès de sir Miles Lampson(23). Toutefois, je pense qu’il y a lieu de vous en tenir là.




Lettre au major Morton, [à Londres]

 




Londres, 17 septembre 1941.




J’ai bien reçu, avec votre lettre du 16 septembre, le procès-verbal que vous m’avez envoyé(24) au sujet de la conversation que j’ai eu l’honneur d’avoir avec le Premier ministre le 12 septembre.

De mon côté, je vous prie de bien vouloir trouver ci-jointe une note que j’ai établie pour résumer cette conversation.




Note établie par le Général de Gaulle à la suite de sa conversation avec Winston Churchill le 12 septembre 1941

M. Winston Churchill dit que le gouvernement britannique et lui-même ont reçu de multiples sources l’avis que le général de Gaulle avait à diverses occasions pris à l'égard de la Grande-Bretagne une attitude qui laissait l'impression de l'anglophobie.

Le général de Gaulle répond qu'à son avis le monde entier pourrait difficilement croire que le général de Gaulle et les Français Libres, après ce qu'ils ont fait et étant donné ce qu'ils font, seraient naturellement animés de sentiments hostiles à l'égard de la Grande-Bretagne.

M. Winston Churchill insiste sur les avis que lui-même et le gouvernement britannique ont reçus au sujet de l'attitude récente du général de Gaulle.

Le général de Gaulle dit que sans nul doute la façon dont diverses autorités britanniques se sont comportées en Syrie en ce qui concerne la position de la France et les Français Libres l'a profondément indisposé. Il évoque à ce sujet un certain nombre de faits qui lui ont paru contradictoires avec les engagements pris par le gouvernement britannique et spécialement avec les accords qu'il avait signés au Caire avec M. Oliver Lyttelton.

Si la France était encore la grande France d'hier — et lui-même espère qu'elle le redeviendra — ces incidents auraient été réglés en quelques minutes par l'entremise des ambassadeurs. Mais, dans la situation où se trouve actuellement sa patrie, les mêmes incidents prennent un caractère humiliant. Le général de Gaulle ne méconnaît pas qu'il en ait été affecté en même temps que tous les Français Libres et que sa propre attitude ait pu le manifester. Lui-même est un homme chargé d'une lourde tâche. S'il lui est arrivé entre deux rapides voyages en avion de faire telles remarques qui ont pu désobliger le Premier ministre personnellement ou le gouvernement britannique, il n'éprouve aucun embarras à en exprimer ses regrets. Mais il demande au Premier ministre de noter l'impression qu'il a ressentie dans l'ambiance créée en Syrie par l'attitude et l'action de certaines autorités britanniques.

M. Winston Churchill ne conteste pas que des erreurs aient pu être commises à ce point de vue du côté britannique. Quant au fond, il entend souligner que la Grande-Bretagne n'a pas de visées politiques en Syrie et n'y poursuit aucun intérêt égoïste. Cependant, les événements sont tels que la France ne peut compter avoir en Syrie, après la guerre, la même situation qu’elle y avait auparavant. La Syrie doit devenir indépendante.

D’autre part, la guerre a amené l’Empire britannique à voir dans l’Orient un théâtre essentiel d’opérations. L’Empire britannique y a réuni et continuera d’y réunir des forces très considérables. Toutes autres considérations en Orient sont subordonnées pour l’Empire britannique à sa volonté de battre Hitler, et il emploierait immédiatement ses forces contre quiconque s’opposerait à ce but.

Enfin, il est nécessaire que le haut commandement britannique ait, du point de vue militaire, le contrôle suprême en Syrie comme dans tout l’Orient. Il ajoute que, d’ailleurs, d’après ses renseignements, les relations sont maintenant bonnes entre le commandement britannique et le commandement français libre en Orient.

Le général de Gaulle déclare que la France Libre a spontanément promis à la Syrie son indépendance. Il mesure très bien la nécessité pour les Alliés d’opérer en Orient dans une atmosphère favorable de la part des populations. Quant au destin final de la Syrie, il croit que la question ne pourra, comme beaucoup d’autres, être réellement réglée qu’à la paix.

Pour ce qui concerne la nécessité de battre Hitler en Orient, les Français Libres en sont aussi convaincus que quiconque. Toutes les forces dont le général de Gaulle dispose au Levant y seront employées sans réserve en coopération avec les alliés britanniques.

Quant à l’exercice du commandement, le général de Gaulle a accepté volontiers qu’en raison de la très grande prépondérance des forces britanniques en Orient, il appartienne au haut commandement britannique de fixer leurs missions aux forces françaises pour les opérations militaires. L’accord que lui-même a conclu à ce sujet avec M. Oliver Lyttelton lui paraît satisfaisant. D’une manière plus générale, les Français Libres ont toujours reconnu en M. W. Churchill personnellement le chef de la coalition et ont toujours loyalement appliqué l’accord du 7 août en vertu duquel ils s’engagent à se conformer pour les opérations contre l’ennemi commun aux directives générales du haut commandement britannique.

Enfin, le général de Gaulle appelle l’attention du Premier ministre sur le fait que les Français Libres sont naturellement difficiles pour ce qui concerne les intérêts de leur pays. S'il en était autrement, les Français Libres ne feraient pas ce qu'ils font. Il y a là un élément qu'il est, à son avis, utile de considérer du côté britannique. Quant à la loyauté des Français Libres à l'égard de leurs alliés, le général de Gaulle estime qu'elle ne peut être mise en doute.

Passant à la question de Djibouti, M. Winston Churchill dit que le gouvernement britannique a donné des ordres pour que le blocus de la Côte française des Somalis soit continué. D'après ses informations, il se pourrait que si le gouverneur demande à se rendre il mette comme condition de ne traiter qu'avec les Britanniques. Le Premier ministre considère même comme possible que le gouverneur exige que les Français Libres n'entrent pas à Djibouti. Qu'en pense le général de Gaulle ?

Le général de Gaulle répond que la forme des négociations éventuelles avec Vichy pour Djibouti lui paraît peu importante en considération de la reddition elle-même. Personnellement, il ne tient pas à négocier avec Vichy. Mais, quant à ce qui concerne l'administration de la Côte française des Somalis, il lui semble évident que Vichy, sous l'impulsion de Hitler, préférerait qu'elle fût exercée par les Britanniques. Cela permettrait à Vichy et à Hitler de nourrir leur propagande et de crier en France et dans le monde : « Voici la preuve que l'Angleterre veut s'emparer des colonies françaises et que les Français Libres s'emploient à les lui livrer. »

Le général de Gaulle pense, d'ailleurs, que si le gouverneur de Djibouti demandait à se rendre c'est parce qu'il y serait obligé. Il n'y aurait donc pas de raisons pour accepter ses conditions. De toute façon, le général de Gaulle demande qu'avant de traiter avec ce gouverneur, le gouvernement britannique fixe avec le général de Gaulle le régime à appliquer à l'administration de Djibouti, quelles que soient ensuite les propositions de Vichy.

M. Winston Churchill, abordant la question du mouvement de la France Libre, déclare que le gouvernement britannique y attache une très grande importance et désire en favoriser le développement jusqu'à pouvoir considérer la France Libre comme la France même. Il tient pour essentiel le rôle joué par le général de Gaulle dans l'opinion du peuple français en tant qu'il personnifie pour ce peuple la guerre à outrance. Afin de donner au gouvernement britannique la possibilité de traiter avec la France Libre dans cet esprit, le Premier ministre souhaiterait que le général de Gaulle étendît son organisation sur des bases plus larges en constituant un Comité national.

Le général de Gaulle répond qu'il a toujours désiré réunir un Comité national représentant, autant que cela est actuellement possible, tous les aspects de l'opinion et des intérêts du peuple français, et d'associer ce Comité à son action. Il s'est heurté, jusqu'à présent, à la difficulté de trouver un nombre suffisant de personnalités assez représentatives et soustraites à l'ennemi ou à Vichy. Cependant, il croit que, maintenant, la chose apparaît comme possible. Lui-même projette de réunir dans le courant de janvier, un large Congrès de la France Libre(25). Mais il compte essayer, dès à présent, de constituer un Comité national.

M. Winston Churchill dit que M. Oliver Lyttelton viendra, sans doute, prochainement à Londres et qu'il invitera le général de Gaulle à venir conférer avec lui-même et avec le ministre d'État au sujet des affaires communes. Si, en attendant, le général de Gaulle désire revoir le Premier ministre, celui-ci y est tout disposé.






Le 16 septembre 1941, le cheikh Tageddine est officiellement institué chef de l’État syrien par le général Catroux. Un nouveau gouvernement se constitue.







Télégrammes au Général Catroux, à Beyrouth

 




Londres, 17 septembre 1941.




J’ai approuvé la dissolution du bataillon de fusiliers marins et la mise de ses éléments à la disposition du commandant de la Marine au Levant.

Il est en effet essentiel que celui-ci dispose d'un personnel de la marine et il n'y a pas d'autre moyen de lui en donner.




Londres, 17 septembre 1941.




La formation d'un nouveau gouvernement syrien est une bonne chose et je m'en remets à votre jugement quant à sa composition. Mais je vous invite à une grande prudence quant à la réalisation pratique actuellement de l'indépendance de la Syrie. Nous avons promis cette indépendance et nous la donnerons mais moyennant un traité satisfaisant pour nous. Donner effectivement l'indépendance sans aucune contrepartie simultanée serait extrêmement dangereux.

En outre, l'état de guerre ne nous permet pas de faire des expériences. C'est pourquoi je me réjouis que vous ayez renoncé à votre projet d'une proclamation à Damas. En ce qui concerne nos rapports avec Britanniques, ils sont ici en voie de rapide et considérable amélioration. J'espère que le discours très fâcheux de Churchill aux Communes aura été le dernier acte de l'irritation anglaise. Mais il faut, comme vous le pensez vous-même, rester très attentifs et très résistants sur place. Je discerne mal pourquoi la présence des Britanniques est nécessaire dans la répartition des denrées et matières au Levant.




Télégramme(26) au Cheikh Tageddine El-Hassani, président de la république syrienne, à Damas

 




Londres, 18 septembre 1941.




Au moment où Votre Excellence assume les fonctions de président de la République syrienne, je tiens à lui adresser au nom de la France mes très sincères félicitations. Je suis convaincu que la Syrie sous la haute direction de Votre Excellence, avec le concours entier de la France son alliée et malgré les épreuves de la guerre engagée dans le monde entre la liberté et la tyrannie, marchera dans l'indépendance vers un destin heureux d'ordre et de prospérité.




Télégramme au Général Catroux, à Beyrouth

 




Londres, 19 septembre 1941.




Reçois votre projet déclaration. A la suite entrevue avec Eden vous invite expressément à ajourner toute déclaration. Instructions détaillées suivent.




Lettre au major Morton, à Londres

 




Londres, 19 septembre 1941.




Mon cher Morton,

Je reçois la lettre que vous avez bien voulu m'adresser le 19 septembre au sujet de la note que j'ai établie à la suite de ma conversation avec le Premier ministre le 12 septembre(27).

J'ai pris bonne note des observations que vous m'exprimez de la part du Premier ministre au sujet de la rédaction des pages 5 et 6(28). Je tiens à vous dire que moi-même n'ai nullement compris que, d'après ce que m'a dit M. Churchill, le fonctionnement d'un Comité national français dût impliquer que le gouvernement de Sa Majesté britannique considérerait le Mouvement Français Libre comme synonyme de la France, ni qu'il considérerait qu'un tel Conseil posséderait des droits souverains.

Bien sincèrement à vous.




Lettre à Maître Henri Torrés, à New York

 




Londres, 20 septembre 1941.




Monsieur,

Je vous remercie de l'envoi de votre livre sur Pierre Laval(29) que j'ai lu avec intérêt.

Ce récit apporte une nouvelle preuve que si, naissant poète, on devient orateur, de même, traître dès l'enfance, on ne peut faillir à sa destinée.

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.

[P.S.] Merci pour votre émouvante dédicace. C'est un témoignage et un réconfort. L'un et l'autre sont précieux car la tâche est [dure].




Télégramme au Général Catroux, à Beyrouth

 




Londres, 21 septembre 1941.




Je viens de recevoir le texte de votre projet de déclaration. Il va très au-delà de votre proclamation du 8 juin au nom de la France Libre et de ma lettre du 24 juin(30). Il justifie la mise en garde que je vous exprimais hier, parce que, d'une part, il est unilatéral et n'engage que la France et que, d'autre part, il est de nature à engendrer des espoirs impossibles à satisfaire loyalement.

Dès maintenant, nous devons faire un pas important dans la réalisation de notre promesse d'indépendance en augmentant progressivement la participation du peuple syrien et de ses représentants à la direction du nouvel État et en traitant celui-ci en allié. Cependant, la France ne peut pendant la période transitoire se dessaisir de ceux de ses pouvoirs qui sont la contrepartie des responsabilités lui incombant. Or pendant cette guerre nous assumons la charge de la défense du pays. En attendant que soit signé le traité d'alliance franco-syrien qui doit servir d'assise au nouveau régime, nous ne pouvons nous exposer au risque que la Syrie contracte avec d'autres nations, comme État indépendant, des engagements rendant cette alliance illusoire ou au contraire trop lourde. Au regard des tierces puissances, le régime nouveau ne sera d'ailleurs établi définitivement que lorsque la France aura reçu de la S.D.N. ou autrement valable décharge de ses obligations de mandataire : vis-à-vis des États-Unis, par exemple, la France demeure responsable de toute infraction à la règle de l'égalité économique.

Veuillez, à la lumière de ces observations, apporter à votre projet les modifications nécessaires :

Dans le préambule en fin du n° 1 dire : « J'ai annoncé que je venais apporter à la Syrie le statut d'État souverain et indépendant. »

Fondre les nos 3 et 4 comme suit :

« Aujourd'hui je viens donner effet à ma déclaration du 8 juin et faire un pas important dans la voie de la réalisation des promesses qui doivent rendre la Syrie souveraine et indépendante. »

N° 5. Supprimer le mot indépendante après Syrie.

Continuer comme suit :

« J'exercerai cette collaboration en m'inspirant des principes ci-après :

« L'État syrien jouira dans le cadre du traité d'alliance franco-syrien des droits et prérogatives attachés à la qualité d'État indépendant. Pendant la période actuelle, ces droits seront soumis aux restrictions que rendent nécessaires, d'une part, l'état de guerre et la sûreté des armées d'occupation ; d'autre part, l'obligation d'obtenir l'adhésion au nouveau régime de la S.D.N. et des puissances ayant reconnu le régime antérieur.

« En attendant que l’État syrien, qui succède naturellement aux droits et obligations souscrites en son nom, ait la faculté de nommer des agents diplomatiques dans les pays auprès desquels il jugera avoir intérêt à être représenté, les autorités de la France Libre continueront à assurer la défense des droits et intérêts généraux de la Syrie ainsi que la protection des ressortissants syriens, en consultant à cet égard les autorités syriennes.

« L’État syrien aura le droit de décider la constitution d’une force armée nationale pour laquelle la France Libre lui prêtera son concours dans des conditions à fixer soit dans le traité d’alliance, soit par des accords spéciaux. En attendant que l’indépendance et la souveraineté de la Syrie aient pu être complètement assurées, la France Libre, agissant en coopération avec son alliée la Grande-Bretagne, assumera pendant la durée de la guerre la charge de la défense du pays. A cet effet, la collaboration la plus étroite devra exister dans tous les domaines entre les autorités d’occupation et les autorités syriennes qui mettront en particulier à la disposition du commandement militaire tout le matériel dont il pourra avoir besoin, et les troupes qu’elles seraient amenées à lever.

« La France Libre s’engage à faire en temps voulu toutes les démarches nécessaires auprès de la S.D.N. et des puissances ayant reconnu le régime antérieur de la Syrie pour qu’elles reconnaissent son indépendance.

« La France Libre estime que la Syrie constitue géographiquement et politiquement une unité indivisible qui doit être préservée de tout démembrement. Elle procédera en conséquence, conformément aux principes posés par les accords et arrêtés de 1936, à la révision des textes fixant les statuts particuliers accordés antérieurement à certaines régions de façon à subordonner politiquement celles-ci au pouvoir central tout en leur conservant l’autonomie administrative et financière à laquelle elles se montrent fermement attachées. Les garanties de droit public consenties à certaines personnes leur seront également maintenues.

« La France Libre s’entremettra auprès de la Syrie et du Liban pour la recherche et l’organisation d’une collaboration économique entre les deux pays qui fasse disparaître les difficultés rencontrées jusqu'à présent. Cette entente nécessaire entre deux pays voisins et ayant de multiples intérêts communs doit garantir les droits légitimes de chacun d'eux et avoir pour base une confiance réciproque.

« Vive la Syrie indépendante ! Vive la France ! »




Télégramme au Général Catroux, à Beyrouth

 




Londres, 22 septembre 1941.




Référence vos télégrammes nos 80 et 82. Je crois comme vous utile de faire une déclaration donnant au nouveau gouvernement syrien des attributions qui le rapprochent dès à présent de l'indépendance et dessinant le régime d'indépendance qui sera le sien après conclusion du traité. Mais le point essentiellement dangereux dans votre projet de déclaration concerne la réalisation immédiate d'une représentation de la Syrie à l'étranger. Vous lui ouvrez ainsi toutes les portes et vous les lui ouvrez gratuitement. Je vous signale que tout le monde dit à Londres qu'armé de votre propre déclaration, Spears va devenir ambassadeur de l'Angleterre auprès de la Syrie.




Lettre à Anthony Eden, à Londres

 




Londres, 22 septembre 1941.




Comme vous le savez, le Premier ministre, dans la conversation que j'ai eu l'honneur d'avoir avec lui le 12 septembre, a bien voulu me dire qu'il souhaitait que je puisse donner au mouvement de la France Libre une base politique plus large.

Vous-même m'avez dit un mot de cette question vendredi dernier.

Aujourd’hui, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le texte d’une « ordonnance » constituant un Comité national associé à mes responsabilités et prescrivant la prochaine formation d’une Assemblée consultative destinée à fournir une expression à l’opinion française.

J’ajoute au texte de cette ordonnance celui du décret qui réglera la composition de principe du Comité national, ainsi que la liste des personnalités qui en feront partie.




Lettre à l’Amiral Muselier, [commandant les forces navales françaises libres], à Londres

 




Londres, 23 septembre 1941.




Amiral,

Vous m’avez écrit deux lettres au sujet du Comité national en formation.

Dans l’une vous réclamez la présidence, dans l’autre la vice-présidence. Dans l’une et l’autre vous demandez que votre chef d’état-major fasse partie du Comité avec en main tous les fils politiques et militaires de notre action secrète. Dans l’une et dans l’autre vous prévoyez que le Comité national soit, pour l’essentiel, composé de vous-même, de votre chef d’état-major(31) et de M. Labarthe(32).

Vous justifiez vos prétentions en alléguant, d’une part des difficultés éventuelles avec nos alliés britanniques, d’autre part les tendances démocratiques de notre pays, comme si ces difficultés éventuelles ne pouvaient être résolues, ni ces tendances démocratiques satisfaites sans la prééminence de l’Amiral Muselier et la présence du capitaine de vaisseau Moret et de M. Labarthe dans le Comité.

Je vous ai demandé de faire partie du Comité avec la direction de la Marine militaire et de la Marine marchande. J'ai proposé à M. Labarthe d'y entrer avec l'action politique et l'Information. Pour le reste, j'ai répondu : non.
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